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CONSEIL GÉNÉRAL DE SEINE-ET-MARNE 

Séance du vendredi 24 juin 2011 

DÉLIBÉRATION N° CG-2011/06/24-3/03 

Commission n° 3 - Transports, Déplacements et Voirie 
Rapporteur : WALKER Lionel 

Commission n° 7 - Finances 
Rapporteur : BALLOT Jacques 

 

OBJET :  Programme de sécurisation aux abords de la cité scolaire internationale de Fontainebleau. 
  

 

S’inscrivant dans le cadre de la démarche de sécurisation des abords de collèges approuvée par le Conseil 
général en 2007, le programme de sécurisation des abords de la cité scolaire internationale de Fontainebleau 
porte sur la requalification de la section courante de la RD 606 (Boulevard de Lattre de Tassigny) et sur des 
aménagements de la cité scolaire permettant de garantir la sécurité à tous les usagers quel que soit leur mode 
de déplacement. Ce programme a été établi en concertation avec les collectivités locales et les usagers de la 
cité scolaire. 

LE CONSEIL GÉNÉRAL, 

 
VU le Code général des Collectivités territoriales, 

VU le rapport du Président du Conseil général, 

VU l'avis des Commissions précitées, 

Après en avoir délibéré,  

DECIDE 

 
Article 1 : d’approuver le programme de sécurisation aux abords de la cité scolaire internationale sur le 
territoire de la commune de Fontainebleau tel que décrit en annexe n° 1 à la présente délibération et tel que 
figurant sur le plan en annexe n° 2 à la présente délibération, pour un montant estimé à 4 700 000 € TTC ; 
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Article 2 : d’autoriser la poursuite des études complémentaires sous maîtrise d’ouvrage départementale pour 
la requalification de la RD 606 (boulevard de Lattre de Tassigny) section comprise entre le carrefour de la 
Libération (exclu) et l’avenue de Verdun en vue de la prise en considération de cette opération, préalable au 
lancement des procédures administratives nécessaires. 
 

 

Adopté à l'unanimité 
 LE PRESIDENT 

 

Vincent ÉBLÉ 

 


